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LOI.
Con(îitution Françoife.

Donnée à Paris, le 14 Septembre 1791.

Louis
,
par la grâce de Dieu

, & par la Loi conftitution-

nelle de l’Etat, Roi ©es François: A tous préfens & à venir j

Salut.

I/Aftemblée Nationale a décrété
,
& Nous voulons & ordon-

nons ce qui fuir.

Décret de l’Assemblée Nationale,
du g Septembre itqi.

DÉCLARATION
DES DROITS DE L’HOMME ET DU CITOYEN.

—

—

Les Repréfentans du Peuple François, conftitués en Assem-
blée Nationale, conlidérant que l’ignorance,, l’oubli ou le
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mépris des droits de l’homme font les feules caufes des malheurs

publics & de la corruption des Gôuvernemens, ont réfolu d’ex-

pofer, dans une déclaration^^Pmnelle
, les droits naturels,

inaliénables & facrés de rheqHk afin que cette déclaration

,

conftamment préfente à tou?T|s membres du Corps focial

,

leur rappelle fans celle leurs droits & leurs devoirs $ afin que

les aétes du Pouvoir législatif, &. ceux du Pouvoir exécutif

pouvant être à chaque inftant comparés avec le but de toute

inftirution politique , en foierit plus refpe&és $ afin que les récla-

mations des Citoyens, fondés déformais fur des principes (im-

pies £t inconteftables ,
tournent toujours au maintien de la Conf-

titution
,

&. au bonheur de tous.

En conféquence, l’Aftemblée Nationale reconnoît & déclare,

en préfence & fous les aufpices de l’Etre Suprême, les droits

fuivans de l'Homme & du Citoyen.

Article premier.

Les hommes naififent & demeurent libres & égaux en droits.

Les diftinétions fociales ne peuvent être fondées que fur l’utilité

commune.

I I.

Le but de toute afibciation politique eft la confervation

des droits naturels & imprefcriptibles de l’homme. Ces droits

font la liberté, la propriété , la fûreté, & la réfiftance à l’op-

preflion.

I I I.

Le principe de toute fouveraineté réfide efientiellement dans

la Nation. Nul Corps, nul Individu ne peut exercer d’autorité

qui n’en émane expreflement.
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I V.

La liberté confifte à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas
* *

à autrui: ainfi l’exercice des dépits naturels de chaque homme

u’a de bornes , que celles qui aflurent aux autres membres de

la Société la jouiflance de ces mêmes droits. Ces bornes ne

peuvent être déterminées que par la Loi.

V
Lw v •

La Loi n’a le droit de défendre que les aftions nuifibîes

à la Société. Tout ce qui n’eft pas défendu par la Loi ne peut

être empêché, & nul ne peut être contraint à faire ce qu’elie

n’ordonne pas.

V I.

La Loi eft l’expreflion de la volonté généiale. Tous les

Citoyens ont droit de concourir perfonnellement, ou par leurs

y Repréfentans, à fa formation. Elle doit être la même pour tous,

foit qu’elle protégé, foit qu’elle punifle. Tous les Citoyens étant

égaux à fes yeux, font également admilïibles à toutes dignités,

places 8c emplois publics, félon leur capacité, 8c fans autre

diftinftion que celle de leurs vertus 6c de leurs talens.

V I I.

Nul homme ne peut être accufé
, arrêté

, ni détenu que

dans les cas déterminés par la Loi , 8c félon les formes qu’elle

a prefcrites. Ceux qui follicitent, expédient , exécutent ou font

exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis; mais tout

Citoyen appelle ou faifi en vertu de îa Loi
,
doit obéir à l’inf*

tant: il fe rend coupable par 2a réfiftance.

A ij
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VIII.

La Loi ne doit établir que des peines ftrittement 5c évi-:

demment néceftaires
,

8c nul ne
.
peut être puni qu’en vertu

d’une Loi établie £c promulguée antéiieurement au délit, 5c

légalement appliquée.

I X.

Tout homme étant préfumé innocent jufqu’à ce qu’il ait

été déclaré coupable, s’il eft jugé indifpenfable de l’arrêter,

toute rigueur qui ne feroit pas nécefîaire pour s'aflurer de fa

perfonne, doit être févérement reprimée par la Loi.

X.

Nui ne doit être inquiété pour fes opinions, même reli-

gieufes, pourvu que leur manifeftation ne trouble pas l’ordre

public établi par la Loi.

X I.

La libre communication des penfées 5c des opinions eft un

des droits les plus précieux de l’homme : tout Citoyen peut

donc parler ,
écrire

,
imprimer librement, fauf à répondre de

l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la Loi.

X I I.

La garantie des droits de l’Homme 8c du Citoyen nécefîîte

une force publique $ cette force eft donc inftituée pour l’avantage

de tous, 8c non pour l’utilité particulière de ceux auxquels

elle eft confiée.

XIII.

Pour l’entretien de la force publique
,

8c pour les dé-
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penfes d’adminiflratîon , une contribution commune eft indif-

penfable : elle doit être également répartie entre touÿ les ci-

toyens
,
en raifon de leurs facultés.

X I V.

Tous les citoyens ont le droit de conflater par eux-mêmes,

ou par leurs Repréfentans , la néceffité de la contribution

publique , de la consentir librement , d’en fuivre l’emploi
, 8c

d’en déterminer la quotité , l’affiete
, le recouvrement 8c la

durée.

X V.

La Société a le droit de demander compte à tout agent pu-

blic de fon adminiflration.

XVI.
Toute Société dans laquelle la garantie des droits n’efl pas

affinée, ni la réparation des pouvoirs déterminée, n’a point de

Conftitution.

XVII.

La propriété étant un droit inviolable 8c facré , nul ne peut

en être privé
,

fi ce n’efl lorfque la néceffité publique
,

léga-

lement conflatée ,
l’exige évidemment

, 8c fous la condition

d’une julle 8c préalable indemnité.

CONSTITUTION FRANÇOISE,

L’AfTemblée Nationale
,
voulant établir la Conflitution Fran-

çoife fur les principes qu’elle vient de reconnoître 8c de dé^
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clarer
,

abolit irrévocablement les inffitutions qui bîefïoient la

liberté & l’égalité des droits.

Il n’y a plus ni nobleffie
,
ni pairie

,
ni diffinCtions héréditaires,

ni diffinCtion d’ordres
,

ni régime féodal
,

ni juffices patrimo-

niales ,
ni aucun des titres

, dénominations & prérogatives qui

en dérivoient, ni aucun ordre de chevalerie, ni aucune des cor-

porations ou décorations pour lefquelles on exigeoit des preu-

ves de noblelTe , ou qui fuppofoient des diffinCtions de naiffance
,

ni aucune autre fupériorité que celle des fonctionnaires publics

dans l’exercice de leurs fonctions.

Il n’y a plus ni vénalité, ni hérédité d’aucun office public.

Il n’y a plus
,
pour aucune partie de la Nation

, ni pour au-

cun individu ,
aucun privilège ni exception au droit commun

de tous les François.

Il n’y a plus ni jurandes
,
ni corporations de profeffions

,
arts

& métiers.

La Loi ne reconnoît plus ni vœux religieux
,

ni aucun autre

engagement qui feroit contraire aux droits naturels
,
ou à la

Conffitution.

TITRE PREMIER.

Difpo Citions fondamentales garanties par la

Conjlitution .

La Conffitution garantit
, comme droits naturels & civils :

ï°. Que tous les citoyens font admiffibles aux places & em-
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pîoîs ,

fans autre diftin&ion que celle des vertus & des talens.

2°. Que toutes les contributions feront réparties entre tous les

citoyens également en proportion de leurs facultés.

3°. Que les mêmes délits feront punis des mêmes peines ,
fans

aucune diftinttion des perfonnes.

La Conftitution garantit pareillement , comme droits naturels

8c civils :

La liberté a tout homme d’aller, de refter , de partir ,
fans

pouvoir être arrêté
,

ni détenu
,
que félon les formes détermi-

nées par la conftitution j

La liberté à tout homme de parler , d’écrire
,
d’imprimer 8c

publier fes penfées , fans que les écrits puiftent être fournis à

aucune cenfure ni infpeftion avant leur publication
,
8c d’exer-

cer le culte religieux auquel il eft attaché
;

La liberté aux citoyens de s’aftembler paifibiement & fans

armes, en fatisfaifant aux loix de police}

La liberté d’adrefter aux autorités conftituées des pétitions

lignées individuellement.

Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes loix qui portent

atteinte 8c mettent obftacle à l’exercice des droits naturels 8c

civils confignés dans le préfent titre 8c garantis par la conftitu-

tion : mais comme la liberté ne confifte qu’à pouvoir faire tout

ce qui ne nuit ni aux droits d’autrui ni à la sûreté publique, la

Loi peut établir des peines contre les aâtes qui
,
attaquant ou la

sûreté publique ou les droits d’autrui
, feroient nuiftbles à la

Société.

La Conftitution garantit l’inviolabilité des propriétés , ou la

jufte 8c préalable indemnité de celles dont la néceftïté publique 9

légalement cor.ftatée , exigeroit le facrifîce.
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Les biens deftinés aux dépenfes du ccdte 6c à tous fervices

d’utilité publique
,
appartiennent à la nation , 6c font, dans tous

les temps
, à fa difpofition.

La conftitution garantit les aliénations qui ont été ou qui fe-

ront faites fuivant les formes établies par la Loi.

Les citoyens ont le droit d’élire ou choifir les miniflres de

leurs cultes.

Ils fera créé 6c organifé un établiffement général de fecours

publics pour élever les enfans abandonnés
,
foulager les pauvres

infirmes, 6c fournir du travail aux pauvres valides qui n’auroient

pas pu s’en procurer.

Il fera créé 6c organifé une Injlruciion publique
,
commune à

tous les citoyens , gratuite à l’égard des parties d’enfeignement

îndifpenfables pour tous les hommes , 6c dont les établiffemens

feront diftribués graduellement dans un rapport combiné avec la

divifion du royaume.

Il fera établi des fêtes nationales pour conferver le fouvenir de

la Révolution Françoife, entretenir la fraternité entre les citoyens,

6c les attacher à la conflitution
,
à la patrie 6c aux loix.

Il fera fait un code de loix civiles communes à tout le royaume.

• * •

TITRE IL

De la divifion du Royaume & de l'état des Citoyens .

Article premier.

Le royaume eh un 6c indivifible
;
fon territoire efl diftribuc

en quatre-vingt- trois Départemens , chaque Département en

Diftriêts
,
chaque Diftrid en Cantons.

IL
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I I.

Sont citoyens François,

Ceux qui font nés en France d’un pere françois
$

Ceux qui, nés en France d’un pere étranger, ont fixé leur

réfidence dans le royaume $

Ceux qui, nés en pays étranger d’un pere françois, font venus

s’établir en France 8c ont prêté le ferment civique;

Enfin ceux qui, nés en pays étranger, 8c defcendant, à quel-

que degré que ce foit, d’un François ou d’une Françoife ex-

patriés pour caufe de religion
,
viennent demeurer en France

8c prêtent le ferment civique.

I I I.

•

;

-
*

• ‘ l .

• „ V

Ceux qui, nés hors dw royaume de parens étrangers, réfl-

dent en France, deviennent citoyens françois, après cinq ans

de domicile continu dans le royaume , s’ils y ont en outre ac-

quis des immeubles ou époufé une Françoife, ou formé un éta-

bliffement d’agriculture ou de commerce , 8c s’ils ont prêté le

ferment civique.

IV.

Le pouvoir législatif pourra, pour des confidérations impor-

tantes, donner à un étranger un a£e de naturalifation
1 fans

autres conditions que de fixer fon domicile en France, 8c d’y

prêter le ferment civique.

V.

Le ferment civique eft : Je jure d’être fidele à la Nation , à la

Loi & au Roi , & de maintenir de tout mon pouvoir la Conflitu~

tion du royaume , décrétée par l’Ajfemblée Nationale conjliniants

aux années 1789 , 17go & 1791*

B
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V I.

La qualité de Citoyen françois fe perd,

i°. Par la naturalifation en pays étranger;

2°. Par la condamnation aux peines qui emportent la dégra-

dation civique, tant que le condamné n’efi: pas réhabilité;

3°. Par un jugement de contumace
,

tant que le jugement

n’eft pas anéanti
;

4°. Par l’affiliation à tout ordre de chevalerie étranger, ou

à toute corporation étrangère qui fuppoferoit, Toit des preuves

de nobleiïe, foie des diftinftions de naiffiance, ou qui exigeroit

des vœux religieux.

VII.

La loi ne confidere le mariage que comme contrat civil.

Le Pouvoir légiflatif établira pour tous les habitans fans dif-

tin&ion, le mode par lequel les naiffiances, mariages 8c décès

feront confiâtes ; 8c il défignera les officiers publics qui en re-

cevront 8c conferveront les a&es.

VIII.

Les Citoyens François, confédérés fous le rapport des rela-

tions locales
,
qui naiffient de leur réunion dans les villes 8c dans

de certains arrondiffiemens du territoire des campagnes, forment

les Communes.

Le pouvoir législatif pourra fixer l’étendue de FarrondifTe-

ment de chaque commune.

XI.

Les Citoyens qui compofent chaque commune ont le droit

d’élire à temps, fuivant les formes déterminées par la Loi, ceux
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d’entr’eux qui, fous le titre d'officiers municipaux ,
font chargés

de gérer les affaires particulières de la commune.

Il pourra être délégué aux officiers municipaux quelques fonc-

tions relatives à l’intérêt général de l’Etat.

X.

Les réglés que les officiers municipaux feront tenus de fuivre

dans l’exercice, tant des fondions municipales, que de, celles

qui leur auront été déléguées pour l’intérêt général,, feront fixées

par les loix.

TITRE III.

Des Pouvoirs publics .

Article premier.

La Souveraineté eff une, indivifible
,
inaliénable & impref-

criptible. Elle appartient à la Nation
}
aucune feétion du peu-

ple, ni aucun individu, ne peut s’en attribuer l’exercice.

1 I.

La Nation, de qui feule émanent tous les pouvoirs, ne peut

les exercer que par délégation.

La Conffitution françoife eff repréfentative : les Repréfentans

font le Coips législatif & le Roi.

I I I.

Le Pouvoir législatif eff délégué à une Aflemblée Nationale,

compofée de Repréfentans temporaires
,
librement élus par le

B ii



peuple, pour être exercé par elle, avec la fan&ion du Roi
,

de la maniéré qui fera déterminée ci-après.

I V.

Le gouvernement eft monarchique: le pouvoir exécutif efl

délégué au Roi, pour être exercé fous fon autorité, par des

Minières &. autres agens refponfables
,,
de la maniéré qui fera

déterminée ci-après.

V.

Le pouvoir judiciaire efl: délégué à des juges élus à tempe

par le peuple.

CHAPITRE PREMIER.
De VAjjemblée Nationale légiflative.

Article premier.

L’Aflfembiée Nationale, formant le Corps législatif, efl per-

manente, 5c n’efl cotnpofée que d’une chambre.

I I.

Elle fera formée tous les deux ans par de nouvelles élevions.

Chaque période de deux années formera une législature.

I I I.

Les difpofitions de l’article précédent n’auront pas lieu à

l’égard du prochain Corps législatif, dont les pouvoirs cefle-

ront le dernier jour d’Avril 1 793.

I V.

Le renouvellement du Corps législatif fe fera de plein droit.



V.

Le Corps législatif ne pourra être diflous par le Roi.

SECTION PREMIERE.

Nombre des Repréfentans . Bafes de la reprèfentatien .

Article premier.

Le nombre des Repréfentans au Corps législatif eft de fept

cent quarante-cinq , à raifon des quatre-vingt-trois départemens

dont le Royaume eft compofé
,
& indépendamment de ceux

qui pourroient être accordés aux Colonies.

I I.

Les Repréfentans feront diflribués entre les quatre-vingt-trois

Départemens, félon les trois proportions du territoire, de la

population, & de la contribution dire&e.

I I I.

Des fept cent quarante cinq Repréfentans
, deux cent qua-

rante-fept font attachés au territoire.

Chaque Département en nommera trois, à l’exception du

Département de Paris
,
qui n’en nommera qu’un.

I V.

Deux cent quarante-neuf Repréfentans font attribués à la

population.

La ma (Te totale de la population attive du Royaume efl

divifée en deux cent quarante-neuf parts
,
& chaque Département

nomme autant de Députés qu’il a de parts de population.
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V.

Deux cent quarante-neuf Repréfentans font attachés à la

contribution direCte.

La fomme totale de la contribution direCte du Royaume efl

de même divifée en deux cent quarante-neuf parts
, & chaque

Département nomme autant de Députés qu’il paye de parts

de contribution.

SECTION IL

ÀJJcmblécs primaires . Nomination des Electeurs .

Article premier.
Pour former l’Aflemblée Nationale législative, les Citoyens

aCtifs fe réuniront tous les deux ans en AfTemblées primaires

dans les Villes dans les Cantons.

Les Allemblées primaires fe formeronr de plein droit le fécond

Dimanche de Mars, fi elles n’ont pas été convoquées plutôt

par les Fonctionnaires publics déterminés par la Loi.

I I.

Pour être Citoyen ACtif, il faut,

Etre né ou devenu François;

Etre âgé de 25 ans accomplis;

Etre domicilié dans la Ville ou dans le Canton depuis le

temps déterminé par la Loi ;

Payer, dans un lieu quelconque du Royaume
,
une contri-

bution directe au moins égale à la valeur de trois journées de

travail
,
& en repréfenter la quittance.
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N’être pas dans un état de domefticité, c’eft-à-dire, de fer-

viteur à gages
5

Etre infcrit dans la Municipalité de fon domicile , au rôle

des Gardes nationales;

Avoir prêté le ferment civique.

I I I.

Tous les fix ans, le Corps législatif fixera le minimum & le

maximum de la valeur de la journée de travail, & les Adminif-

trateurs des Départemens en feront la détermination locale pour

chaque Diftriéfc.

IV-

Nul ne pourra exercer les droits de citoyen a&if dans plus

d’un endroit , ni fe faire repréfenter par un autre.

V.

Sont exclus de l’exercice des droits de citoyen aétif,

Ceux qui font en état d’accufation ;

Ceux qui après avoir été conftitués en état de faillite ou d’in*

foivabilité, prouvé par pièces authentiques, ne rapportent pas

un acquit général de leurs créanciers.

VI.

Les aflemblées primaires nommeront des Ele&eurs
, en pro-

portion du nombre des citoyens attifs domiciliés dans la ville

ou le canton.

Il fera nommé un Electeur à raifon de cent citoyens aétifs

préfens, ou non, à l’afiemblée.

Il en fera nommé deux depuis 15 1 jufqu’à 250, & ainfi de

fuite.
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VI I.

Nsi ne pourra être nommé éle&eur, s’il ne réunit aux con-

ditions néceflaires pour êrre citoyen aêtifj favoir
,

dans les

villes au-defïus de fix mille âmes, celle d’être propriétaire ou

ufufruitier d’un bien évalué fur les rôles de contribution à un

revenu égal à la valeur locale de deux cent journées de travail,

ou d’être locataires d’une habitation évaluée
,

fur les mêmes

rôles, à un revenu égal à la valeur de cent cinquante journées

de travail :

Dans les villes au-deffous de fix mille âmes, celle d’être pro-

priétaire ou ufufruitier d’un bien évalué fur les rôles de con-

tribution, à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante

journées de travail, ou d’être locataire d’une habitation évaluée,

fur les mêmes rôles , à un revenu égal à la valeur de cent

journées de travail :

Et dans les campagnes, celle d’être propriétaire ou ufufrui-.

tier d’un bien évalué, fur les rôles de contribution, à un revenu

égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail, ou

d’être fermier ou métayer de biens évalués
,

fur les mêmes

rôles, à la valeur de quatre cent journées de travail.

A l’égard de ceux qui feront en même tems propriétaires ou

ufufruitiers d’une part, &. locataires, fermiers ou métayers de

l’autre, leurs facultés à ces divers titres, feront cumulées juf-

qu’au taux néceflaire pour établir leur éligibilité.

SECTION
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SECTION I ï
T
i.

Ajfemblées Electorales
,
Nomination des Repréfentans

.

Article Premier,

Les Electeurs nommés en chaque Département fe réuniront

pour élire le nombre des repréfentans dont la nomination fera

attribuée à leur Département
,
& un nombre de fuppléans égal

au tiers de celui des repréfentans.

Les aiïemblées Electorales fe formeront de plein droit le der-

nier dimanche de mars , fi elles n’ont pas été convoquées plu-

tôt par les fonctionnaires publics déterminés par la Loi.

I I.

Les repréfentans & les fuppléans feront élus à la pluralité ab-

folue des fuffrages , & ne pourront être choifis que parmi les

citoyens actifs du Département.

I I I.

Tous les citoyens aCtifs ,
quel que foit leur état

,
profefîion

ou contribution
,
pourront être élus repréfentans de la Nation.

I V.

Seront néanmoins obligés d’opter , les minières & les autres

agens du pouvoir exécutif révocables à volonté , les commif-

faires de la Tréforerie Nationale , les percepteurs & receveurs

des contributions directes
,

les prépofés à la perception & aux

régies des contributions indirectes & des domaines nationaux ,

& ceux qui, fous quelque dénomination que ce foit , font at-

tachés à des emplois de la maifon militaire & civile du Roi,

C
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Seront également tenus d’opter les adminiftrateurs
,
fous-admi-

niftrateurs, officiers municipaux commandans des gardes na-

tionales.

• V.

L’exercice des fondions judiciaires fera incompatible avec

celles de représentant de la Nation
,
pendant toute la durée de

Jà Législature.

Les juges feront remplacés par leurs fuppléans ,
&. le roi

pourvoira par des brevets de commiffion au remplacement de

fes commilfaires auprès des tribunaux.

V I.

Les membres du Corps législatif pourront être réélus à la

Législature fuivante
,
& ne pourront i’être enfuite qu’après l’in-

tervalle d’une législature.

V I I.

Les repréfentans nommés dans les départemens
,
ne feront pas

repréfentans d’un Département particulier
,
mais de la Nation

entière
5
& il ne pourra leur être donné aucun mandat.

SECTION IV.

Terme & régime des Ajjemblées primaires &
Electorales .

Article premier.

Les fondions des afièmblées primaires & éledorales fe bor-

nent à élire
}
elles fe répareront auffi-tôt après les éledions faites ;

& ne pourront fe former de nouveau que lorfqu'elles feront
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convoquées ,

fi ce n’eft au cas de l'article premier de la fettion z

& de l’article premier de la fedtion 3 ci-deftus.

I I.

Nul citoyen a&if ne peut entrer ni donner Ton fuffrage dans

une aflemblée , s’il eft armé.

I I I.

La force armée ne pourra être introduite dans l’intérieur

,

fans le vœu exprès de l’afiemblée , fi ce n’eft qu’on y commit

des violences ;
auquel cas

,
l’ordre du préfident fuffira pour ap-

peler la force publique^

I V.

Tous les deux ans il fera drefie
,

dans chaque Diftrift
, des

liftes
,
par cantons

,
des citoyens attifs

, & la lifte de chaque

canton y fera publiée & affichée deux mois avant l’époque de

l’alTemblée primaire.

Les réclamations qui pourront avoir lieu
,

foit pour contef-

ter la qualité des citoyens employés fur la lifte
, foit de la part

de ceux qui fe prétendront omis injuftement , feront portées

aux tribunaux pour y être jugées fommairement.

La lifte fervira de réglé pour l’admiffion des citoyens dans *

la prochaine affemblée primaire , en tout ce qui n’aura pas été

rettifié par des jugemens rendus avant la tenue de l’Aflemblée,.

V.

Les aflemblées électorales ont le droit de vérifier la qualité

& les pouvoirs de ceux qui s’y préfenteront
,
St leurs décifions

feront exécutées provifoirement , fauf le jugement du Corps lé*

giflatif, lors de la vérification des pouvoirs des députés.

Cij
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V I.

Dans aucun cas & fous aucun prétexte
,
le Roi ni aucun des

agens nommés par lui
,
ne pourront prendre connoifiance des

queftions relatives à la régularité des convocations
,
à la tenue

des afiemblées , à la forme des élections , ni aux droits politi-

ques des citoyens : fans préjudice des fondions des commiftaires

du Roi dans les C3S déterminés par la Loi
, où les queftions re-

latives aux droits politiques des citoyens doivent être portées

dans les tribunaux.

SECTION V.

Réunion des Repréfentans en Ajfemblée Nationale

Légijlative «

Article premier.

Les repréfentans fe réuniront le premier lundi du mois de

mai , au lieu des féances de la derniere législature.

I I.

Ils fe formeront provifoirement en AfTemblée fous la préfi-

dence du doyen d’âge
,
pour vérifier les pouvoirs des repréfen-

tans préfens.

III.

Dès-qu’ils feront au nombre de trois cent foixante-treize mem-

bres vérifiés ,
ils fe conftitueront fous le titre d'AJJemblée Na-

tionale Légiflative : elle nommera un préfident
, un vice préfi-

dent 8t des fecrétaires ,
5c commencera l’exercice de fes fonc-

tions
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I V.

Pendant tout le cours du mois de mai
,

fi le nombre des

repréfentans préfens eft au-deflous de trois cent foixante-treize,

l’Aflemblée ne pourra faire aucun a&e législatif.

Elle pourra prendre un arrêté pour enjoindre aux membres

abfens
, de fe rendre à leurs fondions dans le délai de quinzaine

au plus tard, à peine de 3000 livres d’amende, s’ils ne propo-

fent pas une excufe qui foit jugée légitime par l’allemblée.

V-

Au dernier jour de mai, quel que foit le nombre des mem-

bres préfens, ils fe conftitueront en Aflfemblée Nationale Lé-

giflative.

VI.

Les repréfentans prononceront tous enfemble, au nom du

Peuple François, le ferment de vivre libres ou mourir.

Ils prêteront enfuite individuellement le ferment de maintenir

de tout leur pouvoir la Conflitution du Royaume décrétée par l’Af-

femblée Nationale Conflituante , aux années 178g , 17go & 17g! ;

de ne rien propofer ni confentir dans le cours de la Légiflature ,

qui puijje y porter atteinte 3 & d'être en tout fideles à la Nation t

à la Loi & au Roi.

VIL

Les repréfentans de la Nation font inviolables : ils ne pour-

ront être recherchés, acculés ni jugés en aucun tems, pour ce

qu’ils auront dit, écrit, ou fait dans l’exercice de leurs fondions

de repréfentans.
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VIII.

Ils pourront
,

pour fait criminel , être faifis en flagrant

délit, ou en vertu d’un mandat d’arrêt
$
mais il en fera donné

avis, fans délai, au Corps légiflatif, & la pourfuite ne pourra

être continuée, qu’après que le Corps législatif aura décidé qu’il

y a lieu à accufation.

CHAPITRE IL

De la Royauté
,
de la Régence & des Minijlres

,

SECTION PREMIERE.
De la Royauté 6* du Roi,

9

Article premier.

La Royauté eft indivifible, & déléguée héréditairement à la

race régnante de mâle en mâli, par ordre de primogéniture , à

l’exclufion perpétuelle des femmes & de leurs defcendans.

( Rien n’eft préjugé fur l’effet des renonciations, dans la race

actuellement régnante. )

I I.

La perfonne du Roi eft inviolable & facrée 5 fon feul titre eft

Roi des François,

III.

Il n’y a point en France d’autorité fupérieure à celle de la

Loi. Le Roi ne régné que par elle , & ce n’eft qu’au nom de

la Loi qu’il peut exiger l’obéiflance.



Le Roi, à fon avenement au trône, ou dès qu’il aura at-

teint fa maj'orité, prêtera à la Nation, en préfence du Corps

légiflatif, le ferment d 'être fidele à la Nation & à la Loi
,
d'em-

ployer tout le pouvoir qui lui efl délégué , à maintenir la Confli-

tution décrétée par V Ajfemblèe Nationale Conjlituante , aux années

iySc) , vycjO 6* iyc)i , 8c à faire exécuter les Loix.

Si le Corps légiflatif n’eft pas afïemblé., le Roi fera publier

une proclamation, dans laquelle seront exprimés ce ferment 6c

la promeffe de le réitérer aufliîôt que le Corps législatif fera

réuni.

V.

Si un mois après l’invitation du Corps légiflatif, le Roi

n’a pas prêté ce ferment, ou fi
,
après l’avoir prêté, il le re-

traite , il fera cenfé avoir abdiqué la royauté.

V L

Si le Roi fe met à la tête d’une armée 8c en dirige le«

forces contre la Nation, ou s’il ne s’oppofe pas par un aile

formel à une telle entreprife, qui Vexécuteroit en fon nom,

il fera cenfé avoir abdiqué la royauté.

VIL
! I [ sT

. .

Si le Roi étant forti du royaume n’y rentroit pas après l’in-

vitation qui lui en feroit faite par le Corps légiflatif , 8c dans

le délai qui fera fixé par la proclamation, lequel ne pourra être

moindre de deux mois, il feroit cenfé avoir abdiqué la royauté.

Le délai commencera à courir du jour où la proclamation

du corps légiflatif aura été publiée dans le lieu de fes féances$
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& les miniftres feront tenus, fous leur refponfabilité

, de faire

tous les attes du pouvoir exécutif, dont l’exercice fera fufpendu

dans la main du Roi abfent.

VIII.

Après l’abdication expreiïe ou légale, le Roi fera dans la

clalïe des citoyens, & pourra être accufé & jugé comme eux,

pour les aétes poftérieurs à fon abdication.

I X.
}

Les biens particuliers que le Roi pofiede à fon avenement

au trône , font réunis irrévocablement au domaine de la Na-

tion: il a la difpofition de ceux qu’il acquiert à titre fingulier:

s’il n’en a pas difpofé, ils font pareillement réunis à la fin du

régné.

X.

La Nation pourvoit à la fplendeur du trône par une lifte

civile, dont le corps légifiarif déterminera la fomme, à chaque

changement de régné, pour toute la durée du régné.

X I.

Le Roi nommera un adminiftrateur de la lifte civile
,
qui

exercera les attions judiciaires du Roi , & contre lequel

toutes les attions à la charge du Roi feront dirigées & les ju-

gemens prononcés. Les condamnations obtenues par les créan-

ciers de la lifte civile feront exécutoires contre l’adminiftrateur

perfonnellement, & fur fes propres biens.

X I I.

Le Rçi aura, indépendamment de la garde d’honneur qui

lui
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lui fera fournie par les citoyens gardes-nationales du lieu de

fa réfidence
,
une garde payée fur les fonds de la lifte civile.

Elle ne pourra excéder îe nombre de 1200 hommes à pied 6c

de 600 hommes à cheval.

Les grades 6c les réglés d’avancement y feront les mêmes

que dans les troupes de ligne
j
mais ceux qui compoferont la

garde du Roi rouleront pour tous les grades excîufivement fur

eux-mêmes, 6c ne pourront en obtenir aucuns dans l'armée

de ligne.

Le Roi ne pourra choiftr les hommes de fa garde que parmi

ceux qui font aftueilement en activité de fervice dans les troupes

de ligne, ou parmi les citoyens qui ont fait depuis un an le

fervice de gardes nationales, pourvu qu’ils foient réfidens dans le

royaume, 6c qu’ils ayent précédemment prêté le ferment civique.

La garde du Roi ne pourra être commandée ni requife pour

aucun autre fervice public.

SECTION II.

De la Régence .

Article premier.

Le Roi eft mineur jufqu’à l’âge de dix-huit ans accomplis ;

6c pendant fa minorité
,

il y a un Régent du Royaume.

I I.

La régence appartient au parent du Roi , le plus proche

en degré, fuivant l’ordre de l’hérédité au trône, 6c âgé de vingt-

cinq ans accomplis, pourvu qu’il foit François 6c régnicolej,

D
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qu’il ne foit pas héritier préfomptif d’une autre couronne
,
&

qu’il ait précédemment prêté le ferment civique.

Les femmes font exclues de la régence.

I I I.

Si un Roi mineur n’avoit aucun parent réunifiant les

qualités ci deflus exprimées , le régent du royaume fera élu

ainfî qu’il va être dit aux articles fuivans.

I V.

Le Corps législatif ne pourra élire le régent.

V.

Les Electeurs de chaque diftriâ: fe réuniront au chef-lieu

du dillriêt
,

d’après une proclamation qui fera faite dans la

première femaine du nouveau régné par le Corps législatif,

s’il eft réuni
;

6c s’il étoit féparé, le miniftre de la juftice fera

tenu de faire cette proclamation dans la même femaine.

'I
V I.

Les Electeurs nommeront en chaque diflriêf au ferutin in-

dividuel ,6c à la pluralité abfolue des fuffrages, un citoyen éli-

gible 6c domicilié dans le difirift, auquel ils donneront par le

procès-verbal de l’éleêtion un mandat fpécial borné à la feule

fon&ion d’élire le citoyen qu’il jugera en fon ame 6c confcience

le plus digne d’être régent du Royaume.

VIL v

Les citoyens mandataires nommés dans le diftritt, feront

tenus de fe raffembler dans la ville où le Corps législatif tien-

dra fa féance, le quarantième jour au plus tard , à partir de
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celui de l’avénement du Roi mineur au trône, & ils y forme-

ront i’aflemblée électorale, qui procédera à la nomination du

régent.

VIII.

L’ékCtion du, régent fera faite au ferutin individuel & à la

pluralité abiolue des fuffrages.

I X.

L’Affemblée électorale ne pourra s’occuper que de 1’éIeCtion,

&. fe féparera auiTitôt que l’éleCtion fera terminée
j

tout autre

aCte qu'elle entreprendroit de faire eft déclaré inconftitutionnel

& de nul effet.

X.

L’Affemblée électorale fera préfenter par fon préfident le

procès verbal de l’éleéton au Corps législatif, qui, après avoir

vérifié la régularité de l’éleCtion, la fera publier dans tout le

royaume par une proclamation.

X I.

Le régent exerce jufqu’à la majorité du Roi, toutes les

fondions de !a royauté, & n’eft pas perfonnellement refpon-

fable des aCtes de fon adminiftration.

X I I.

Le Fvégent ne peut commencer l’exercice de fes fonctions

qu’après avoir prêté à la Nation
,
en préfence du Corps légis-

latif
,

le ferment d’être fidde à la Nation , à la Loi & au

Roi, d’employer tout le pouvoir délégué au Roi, & dont l’exer-

cice lui eft confié pendant la minorité du Roi , à maintenir la Conf-

Oi)
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titution décrétée par VNffemblée Nationale conjîituante, aux an~

nées 1789 , 1790 & 1791 , & à faire exécuter les loix.

Si le Corps législatif n’elt pasaiTemblé, le régent fera publier

une proclamation
,
dans laquelle feront exprimés ce ferment &

la promefie de le réitérer aullitôt que le Corps législatif fera

réuni.

XIII.
Tant que le Régent n’efl pas entré en exercice de fes fonc-

tions
,

la fan&ion des loix demeure fufpendue , les minières

continuent de faire, fous leur refponfabilité
,

tous les ades du

Pouvoir exécutif.

XIV.
Auflltôt que le Régent aura prêté le ferment

,
le Corps

législatif déterminera fon traitement
,

lequel ne pourra être

changé pendant la durée de la régence.

X V.

Si à raifon de la minorité d’âge du parent appellé à la

régence, elle a été dévolue à un parent plus éloigné
,
ou dé-

férée par i’éledion
,
le Régent qui fera entré en exercice con-

tinuera fes fondions jufqu’à la majorité du Roi.

X V I.

La régence du royaume ne conféré aucun droit fur la per-

fonne du Roi mineur.

XVII.

La garde du Roi mineur fera confiée à fa merej & s’il n’a

pas de mere, ou fi elle eft remariée, au tems de l’avénement

de fon fils au trône, ou fi elle fe remarie pendant fa minorité,

la garde fera déférée par le Corps législatif.
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Ns peuvent être élus pour la garde du Roi rnineuf, ni le

régent Ôc Tes defeendans, ni les finîmes.

XVI II.

En cas de démence du Roi, notoirement reconnue, légale-

ment eonfiatée , 8c déclarée par le Corps législatif après trois

délibérations fuccefiivement prifes de mois en mois
,

il y a

lieu à la régence, tant que la démence dure.

L’héritier préfomptif portera le nom de Prince Royal.

Il ne peut fortir du royaume, fans un Décret du Corps lé-

gislatif, 5c le confentement du Roi.

s’il en efi forti
,
& fi, étant parvenu à l’âge de 18 ans, il

ne rentre pas en France, après avoir été requis par une pro-

clamation du Corps législatif, il eft cenfé avoir abdiqué le droit

de fucceflion au trône.

Si l’héritier préfomptif efi mineur, le parent majeur, premier

appellé à la régence, efi tenu de réfider dans le royaume.

Dans le cas où il en feroit forti, 5c n’y rentreroit pas fur la

réquifition du Corps législatif, il fera cenfé avoir abdiqué fon

droit à la régence.

La mere du Roi mineur ayant fa garde, ou le gardien élu^

SECTION III.

De la famille du ^ *

Article premier.

I I.

III.



s’ils füftent du royaume
,
font déchus de la garde

Si la mere de l’héritier préfomptif mineur fortoiï du royau-

me, elle ne pourroit même après Ton retour avoir la garde de

fon fi
;

s mineur devenu Roi , que par un Décret du Corps lé-

gislatif.

I V.

Il fera fait une loi pour régler l’éducation du Roi mineur,

& celle de l’héritier préfomptif mineur.

V.

Les membres de la famille du Roi appelles à la fuccellian

éventuelle au trône, jouillent du droit de citoyen adif, mais

ne font éligibles à aucune des places, emplois ou fonctions qui

font à la nomination du peuple.

A l’exception des départements du miniftere, ils font fufcep-

tîbles des places St emplois à la nomination du B.oi; néanmoins

ils ne pourront commander en chef aucune armée de terre ou

de mer, ni remplir les fondions d’ambaffjdeurs qu’avec le con-

fentement du Corps législatif acccoi dé fur la propofition du Roi.

V I.

Les membres de la famille du Roi appelles à la fuccefiion

éventuelle au trône, ajouteront la dénomination de Prince fran-

çais
,
au nom qui leur aura été donné dans l’ade civil confta-

tanî leur naiflfance j St ce nom ne pourra être ni patronimique,

ni formé d’aucune des qualifications abolies par la prtfente conf-

titution. '

La dénomination de Prince ne pourra être donnée à aucun

autre individu
,

St n’emportera aucun privilège ni aucune ex-

ception au droit commun de tous les françois.
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VIL

»\

*

Les a&es par lefquels feront légalement confiâtes les naif-

fances, mariages & décès des princes François, feront préfentés

au Corps législatif, qui en ordonnera le dépôt dans fes archives.

VIII.

Il ne fera accordé aux membres de la famille du Roi aucun

appanage réel.

Les fils puinés du Roi recevront à l’âge de vingt- cinq ans

accomplis, ou lors de leur mariage, une rente apanagere, la-

quelle fera fixée par le Corps législatif, & finira à l’extin&ion

de leur poftérité mafculine.

SECTION IV.

Des Miniflres

.

Article premier.

Au Roi feul appartiennent le choix £c la révocation des

miniflres.

I I.

Les membres de l’AfTemblée nationale a&uelle &. des légif-

îatures fuivantes, les membres du tribunal de cafiation & ceux

qui ferviront dans le haut-juré , ne pourront être promus au

miniftere
,

ni recevoir aucunes places
,
dons, penfions

,
traite-

mens ou commifïïons du pouvoir exécutif ou de fes agens pen-

dant la durée de leurs fonctions
,

ni pendant deux ans après en

avoir celle l’exercice.

Il en fera de même de ceux qui feront feulement infcrits fur

4
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la lifte du haut-juré, pendant tout le tems que durera leur inf-

cription.

I I I.

Nul ne peut entrer en exercice d’aucun emploi, foit dans les

bureaux du miniftere
,

soit dans ceux des régies ou adminiftra-

tions des revenus publics, ni en général d’aucun emploi à la

nomination du pouvoir exécutif , fans prêter le ferment civi-

que , ou fans juftifier qu’il l’a prêté.

I V.

Aucun ordre du Roi ne peut être exécuté
,

s’il n’eft figné

par lui &. contre ligné par le miniftre ou l’ordonnateur du dé-

partement.

V.

Les miniftres font refponfubles de tous les délits par eux

commis contre la fureté nationale tk la Conftitution
;

De tout attentat à la propriété £k à la liberté individuelle j

De toute diftipation des deniers deftinés aux dépenfes de leur

département.

V I.

En aucun cas , l’ordre du Roi , verbal ou par écrit
,

ne

peut fouftraire un miniftre à la refponfabilité.

VIL

Les miniftres font tenus de préfenter chaque année au Corps

légiflatif, à l’ouverture de la feftion
,
l’apperçu des dépenfes à

faire dans leur département, de rendre compte de l’emploi des

fommes qui étoient eleftinées
, & d’indiquer les abus qui auroient

pu s’introduire dans les différentes parties du gouvernement.

VI 1 1.
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VIII.

Aucun miniflre en place ou hors de place
,
ne peut être

pourfuivi en matière criminelle pour fait de fon adminiftru-

tion
, fans un décret du Corps légiflatif.

CHAPITRE III.

v De r exercice du pouvoir légiflatif*

SECTION PREMIERE.
Pouvoirs & fonctions de VAjfemblée Nationale

' Légijlative.

Article premier.

La Conftitution délégué exclufivement au Corps légiflatif les

pouvoirs & fonctions ci-après.

i°. De propofer & décréter les loix : le Roi peut feulement

inviter le Corps légiflatif à prendre un objet en confidération
;

2
0

. De fixer les dépenfes publiques
$

3°. D’établir les contributions publiques
, d’en déterminer la

nature
,

la quotité
,

la durée & le mode de perception
;

4°. De faire la répartition de la contribution directe entre

les départemens du royaume , de furveiller l’emploi de tous les

revenus publics
,
& de s’en faire rendre compte

;

5
0

. De décréter la création ou la fupprefîlon des offices publics;

6°. De déterminer le titre , le poids
, l’empreinte & la dé-

nomination des monnoies ;

7
0

. De permettre ou de défendre l’introdu&ion des troupes

E
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étrangères furie territoire françois, 8c des forces navales étran-

gères dans les ports du royaume
,

8°. De ftatuer annuellement
,

après la propofition du Roi

,

fur le nombre d’hommes £c de vaiiTeaux dont les armées de

terre 8c de mer feront compofées
;

fur la folde 8c le nombre

d’individus de chaque grade
; fur les réglés d’admilîion 8c d’a-

vancement
,

les formes de l’enrôlement 8c du dégagement, la

formation des équipages de mer; fur l’admiffion des troupes ou

des forces navales étrangères , au fervice de France
,

8c fur

le traitement des troupes en cas de licenciement
j

9 °. De ftatuer fur l’aclminiflration
,
8c d’ordonner l’aliénation

des domaines nationaux
;

io°. De pourfuivre devant la haute- cour-nationale la refpon-

fabilité des miniftres 8c des agens principaux du pouvoir exé-

cutif ;

D’accufer 8c de pourfuivre devant la même cour
,
ceux qui

feront prévenus d’attentat 8c de complot contre la fureté gé-

nérale de l’Etat
,
ou contre la Conftitution

j

ii'\ D’établir les loix d’après lefquelles les marques d’hon-

neur ou décorations purement perfonnelles feront accordées à

ceux qui ont rendu des fervices à l’Etat.

12 °. Le Corps legiflatif a feul le droit de décerner les hon-

neurs publics à la mémoire des grands hommes.

I I.

La guerre ne peut être décidée que par un décret du Corps

îégiflitif , rendu fur la propofition formelle 8c neceftaire du

Roi
,

8c fan&ionné par lui.

Dans le cas d’hoftilités imminentes ou commencées
,
d’un
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allié à foutenir ou d’un droit à conferver par la force des

armes
,

le Roi en donnera , fans aucun délai
,
la notification

A

au Corps légiflati f , & en fera connoître les .motifs.

Si le Corps légiflatif eft en vacances
,

le Roi le convoquera

aufiitôt.

Si le Corps légiflarif décide que la guerre ne doive pas être

faite , le Roi prendra fur-le-ehamp des mefures pour faire celfer

ou prévenir toutes holtilicés
,

les miniftres demeurant rcfpon-

fables des délais.

Si le Corps légifiatif trouve que les hofiilités commencées

foyent une agrefllon coupable de la part des miniftres ou de

quelqu’autre agent du pouvoir exécutif, l’auteur de l’agrefîion

fera pourfuivi criminellement.

Pendant tout le cours de la guerre, le Corps législatif peut

requérir le Roi de négocier la paixj & le Roi efl tenu de

déférer à cette réquifition.

A l’inftant où la guerre cefiera, le Corps législatif fixera

le délai dans lequel les troupes élevées au deffus du pied de

paix
,
feront congédiées, &. l’armée réduite à fon état ordinaire.

I I I.

11 appartient au Corps législatif de ratifier les traités de

paix
,
d’alliance &. de commerce

5
& aucun traité n’aura d’effet

que par cette ratification.

IV.

Le Corps législatif a le droit de déterminer le lieu de fes

féances, de les continuer autant qu’il le j'gera néceiffire
,

de s’ajourner: au commencement de chaque régné, s’il n’cff

pas réuni, il fera tenu de fe raffembier fans délai.

E ij



Il a le droit de police dans le lieu de fes féances, & dans

l’enceinte extérieure qu
r

il aura déterminée.

Il a le droit de difcipline fur fes membres
;
mais il ne peut

prononcer de punition plus forte que la cenfure, les arrêts pour

huit jours, ou la prifon pour trois jours.

Il a le droit de difpofer
,
pour fa sûreté & pour le maintien

du refpeft qui lui eft dû, des forces qui de fon confentement

feront établies dans la ville où il tiendra fes féances.

V.

Le Pouvoir exécutif ne peut faire paffer ou fëjourner aucun

corps de troupes de ligne,, dans la diftance de trente mille toifes

du corps législatif, Ci ce n’eft fur fa réquifition ou avec fon

autorifation.

SECTION IL

Tenue des féances , & forme de délibérer.

s

Article premier.

Les délibérations du Corps législatif feront publiques , & les

procès-verbaux de fes féances feront imprimés.

I I.

Le Corps législatif pourra cependant, en toute occafion,

fe former en Comité général.

Cinquante membres auront le droit de l’exiger.

Pendant la durée du comité général, les affiftans fe retire-

ront
;

le fauteuil du préfident fera vacant; l’ordre fera main-

tenu par le vice- prefident.
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I I I.

Aucun a&e législatif ne pourra être délibéré & décrété que

dans la forme fuivante:

I V.

Il fera fait trois le&ures du projet de décret, à trois inter-

valles
,

dont chacun ne pourra être moindre de huit jours.

V.

La difcuflion fera ouverte après chaque le&ure
,
& néan-

moins après la première ou fécondé le&ure, le Corps législatif

pourra déclarer qu’il y a lieu à l’ajournement, ou qu’il n’y a

pas lieu à délibérer: dans ce dernier cas le projet de décret

pourra être repréfenté dans la même fefîion.

Tout projet de décret fera imprimé & diftribué avant que

la fécondé letture puifle en être faite. t

V I.
*

Après la troifieme le&ure, le préfident fera tenu de mettre

en délibération , & le Corps législatif décidera s’il fe trouve

en état de rendre un décret définitif, ou s’il veut renvoyer

la décifion à un autre temps, pour recueillir de plus amples

éclaircifTemens.

V I I.
X*.

Le Corps législatif ne peut délibérer, fi la féance n’efl com-

pofée de deux cents membres au moins j fk aucun decret ne

fera formé que par la pluralité abfolue des fuffrages.

VIII.

Tout projet de loi qui, fournis à la difcufiion, aura été



ÿg
rejeîté après la troifieme le&ure, ne pourra être repréfenté

dans la même fefïion.

I X.

Le préambule de tout décret définitif énoncera, i°. les dates

des féances auxquelles les trois le&ures du projet auront été

faites
j 2*. le décret par lequel il aura été arrêté, après la

troifieme le&ure, de décider définitivement.

X,
-o :

Le Roi refufera fa fan&ion aux décrets dont le préambule

rfattellera pas l'obfervation des formes ci-deflus : fi quelqu’un

de ces décrets étoit fan&ionné, les miniftres ne pourront le

fceller ni le promulguer , 8c leur refponfabilité à cet -égard

durera fix années.

X I.

Sont exceptés des difpofitions ci-defTus, les décrets reconnus

& déclarés urgens par une délibération préalable du Corps

législatif
j
mais ils peuvent être modifiés ou révoqués dans

le cours de la même fefîion.

Le décret par lequel la matière aura été déclarée urgente ,

en énoncera les motifs
j

8c il fera fait mention de ce décret

préalable dans le préambule du décret définitif.

-SECTION III.

De la Sanction Royale .

Article premier.
Les décrets du Corps législatif font préfentés au Roi

,
qui

peut leur refufer fon confentement.



Dans le cas où le Roi refufe Ton consentement
,
ce refus n’eft

que fufpenfif.

Lorfque les deux Législatures qui Suivront celle qui aura pré-

senté le décret
,
auront fucceftivement représenté le même dé-

cret dans les mêmes termes
,

le Roi Sera cenSé avoir donné la

Sanction.

I I I.

Le consentement du Roi eft exprimé Sur chaque décret par

cette formule fignée du Roi : le Roi confent & fera exécuter.

Le refus fufpenfif eft exprimé par celle-ci : le Roi examinera,

I V.

Le Roi eft tenu d’exprimer Son çonSentement ou Son refus

fur chaque décret, dans les deux mois de la présentation.

V.

Tout décret auquel le Roi a refufé Son çonSentement , ne

peut lui être représenté par la même Légiflature. r
,

V I.

'

r ’’
:i ‘

Les décrets Sanctionnés par le Roi , & ceux qui lui auront

été présentés par trois Légiflatures consécutives
, ont force de

Loi
j

&c portent le nom 8c l’intitulé de Loix.

V I I.

Seront néanmoins exécutés comme Joix, fans être fujets à

la Sanction , les aCtes du Corps législatif, concernant fa conf-

titution en afifemblée délibérante $

Sa police intérieure , 8c celle qu’il pourra exercer dans l’en-

ceinte extérieure qu’il aura déterminée j



f . .

' 40
La vérification des pouvoirs de Tes membres préfens $

Les injon&ions aux membres abfens ;

La convocation des aflemblées primaires en retard $

L’exercice de la police conflitutionnelle fur les adminifira-

teurs 8c fur les officiers municipaux.

Les queftions foit d’éligibilité , fait de validité des élevions.

Ne font pareillement fujets à la fan&ion les attes relatifs à la

refponfabilité des miniftres
,

ni les décrets portant qu’il y a lieu

à accufation.

VIII.
Les décrets du Corps législatif, concernant l’établilTenent

,

la prorogation 8c la perception des contributions publiques
,
por-

teront le nom 8c l’intitulé de Loix. Ils feront promulgués 8c,

exécutés fans être fujets à la fan&ion
,

fi ce n’eft pour les dif-

pofitions qüi établiroient des peines autres que des amendes 8c

contraintes pécuniaires.

Ces décrets ne pourront être rendus qu’après l’obfervation des

formalités preferites par les articles 4,5,6,7,88c9,de la

fettion II du préfent chapitre $
8c le Corps légifiatif ne pourra

y inférer aucunes difpofitions étrangères à leur objet.

SECTION IV.

Relations du Corps légifladf avec le Roi .

Article premier.
Lorfque le corps légiflatif eft définitivement conffitué , il

envoie au Roi une députation pour l’en infiruire. Le Roi peut

chaque année faire l’ouverture de la feffion
, 8c propofer les

objets qu’il croit devoir être pris en confidération pendant le

cours
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cours de cette fefiion , fans néanmoins que cette formalité puifie

être confidérée comme néceflaire à l’a&ivité du Corps légiflatif

I î.

Lorfque le Corps légiflacif veut s’ajourner au-delà de quinze

jours
,

il eft tenu d’en prévenir le Roi par une députation au

moins huit jours d’avance.

I I I.

Huitaine au moins avant la fin de chaque fefiion
, le Corps

légifiatif envoie au Roi une députation
,
pour lui annoncer le

jour où il fe propofe de terminer fes féances : le Roi peut venir

faire la clôture de la fefiion.

I V.

Si le Roi trouve important au bien de l’Etat que la fefiion fok

continuée ,
ou que l’ajournement n’ait pas lieu

,
ou qu'il n’ait

lieu que pour un tems moins long
,

il peut à cet effet envoyer

un mefifage fur lequel le corps législatif eft tenu de délibérer.

V.

Le Roi convoquera le Corps législatif, dans l’intervalle de

fes feftions
,

toutes les fois que l’intérêt de l’Etat lui paroîtra

l’exiger
,

ainfi que dans les cas qui auront été prévus & déter-

minés par le Corps législatif avant de s’ajourner.

V I.

Toutes les fois que le Roi fe rendra au lieu des féances du

Corps législatif, il fera reçu & reconduit par une députation 5

il ne pourra être accompagné dans l’intérieur de la faile que

par le prince royal & par les miniftres.

F
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VII.

Dans aucun cas le préfident ne pourra faire partie d’une dé-,

putation.

VI I I.

Le Corps légiflatif cefîera d’étre corps délibérant
,

tant que

le Roi fera préfent.

I X.

Les aêtes de la correfpondance du Roi avec le Corps légis-

latif feront toujours contre-lignes par un miniftre.

X.

Les minières du Roi auront entrée dans l’Aflemblée Nationale

législative
j

ils y auront une place marquée.

Ils feront entendus toutes les fois qu’ils le demanderont fur

les objets relatifs à leur adminiftration
,
ou iorfqu’ils feront re-

quis de donner des éclaircifiemens.

Ils feront également entendus fur les objets étraçgers à leur

adminiftration
,
quand l’Alfemblée Nationale leur accordera la

parole.

CHAPITRE IV.

De l’exercice clu Pouvoir exécutif.

Article premier.
I.e Pouvoir exécutif fuprême réfîde excîufivemént dans la

main du Roi.

Le Roi eft le chef fuprême de l’adminiftration générale du
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royaume : le foin de veiller au maintien de l’ordre £c de la tran-

quillité publique lui efl confié.

Le Roi eft le chef fuprême de l’armée de terre 6c de l’armée

navale.

Au Roi efi délégué le foin de veiller à la sûreté extérieure

du royaume, d’en maintenir les droits 6c les pofleffions.

I I.

Le Roi nomme les ambafladeurs 6c les autres agens des né-*

gociations politiques.

Il conféré le commandement des armées 8c des flottes, 6c les

grades de maréchai*de-France 6c d’amiral.

Il nomme les deux tiers des contre-amiraux
, la moitié des

lieutenans-généraux , maréchaux-de-camp
,
capitaines des vaif-

féaux , £c colonels de la gendarmerie nationale.

Il nommera le tiers des colonels 6c des lieutenans-colonels

,

6c le fixienie des lieutenans-de-vaiffeau : le tout en fe confor-

mant aux loix fur l’avancement.

Il nomme dans l’ad uiniflration civile de la marine les or-

donnateurs, les contrôleurs , les treforiers des arfenaux, les chefs

des travaux, fous-chefs des bâtimens civils, la moitié des chefs

d’adminifhation £c des fous-chefs de confiruéh'on.

Il nomme les commifluires auprès des tribunaux.

Il nomme les prépofés en chef aux régies des contributions

indirectes, 5c à l’adminiflration des domaines nationaux.

Il furveille la fabrication des monnaies, 6c nomme les officiers

chargés d’exercer cette furveillance dans la commiflion generale

6c dans les hôtels des monnoies.

L’effigie du Roi efi empreinte fur toutes les monnoies du

royaume, F ij
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III.

Le Roi fait délivrer les lettres patentes, brevets & commif-

fions aux fonctionnaires publics ou autres qui doivent en re*

cevoir.

IV.

Le Roi fait dreller la lifte des penfions 8c gratifications

,

pour être préfentée au Corps législatif à chacune de fes fef-

fions
,

6c décrétée, s’il y a lieu.

SECTION PREMIERE.
à.-»

De la promulgation des Loix,

Article premier.
Le Pouvoir exécutif eft chargé de faire fceller les loix du

fceau de l’Etat, St de les faire promulguer.

Il eft chargé également de faire promulguer Sc exécuter les

aCtes du Corps législatif qui n’ont pas befoin de la fanétion du

Roi.

I I.

Il fera fait deux expéditions originales de chaque loi
, toutes

deux fignées du Roi, contre-fignées par le miniftre de la juf-

tice, 8c fcellées du fceau de l’Etat.

L’une reftera dépofée aux archives du fceau
, 8c l’autre fera

remife aux archives du Corps législatif.

III.

La promulgation fera ainfl conçue :

» N. ( le nom du Roi ) par la grâce de Dieu
, 8c par la Loi

i
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» conflitutïonneîle de l’Etat, Roi des François, à tous préfens

» & à venir, faiut : l’Aflemblée Nationale a décrété, & Nous

» voulons 8c ordonnons ce qui fuit : »

( La copie littérale du décret fera inférée fans aucun change-

ment. )

» Mandons Sc ordonnons à tous les Corps adminiftratifs &c

» tribunaux, que les préfentes ils faffent conftgner dans leurs

n regiftres ,
lire

,
publier 8c afficher dans leurs départemens 8c

» reffbrts refpe&ifs, 8c exécuter comme loi du royaume , en

» foi de quoi nous avons figné ces préfentes, auxquelles nous

» avons fait appofer le fceau de l'Etat. »

IV.

Si îe Roi eft mineur, les loix, proclamations 8c autres a&es

émanés de l’autorité royale pendant la régence, feront conçues

ainfi que fuit :

» N. ( le nom du Régent
)
Régent du royaume ,

au nom de

» N. ( le nom du Roi ) par la grâce de Dieu
,
8c par la loi

» conffitutionnelle de l’Etat, Roi des François, 8tc. 8cc. 8c c. »

V.

Le Pouvoir exécutif eft tenu d’envoyer les loix aux Corps

adminiftratifs 8c aux tribunaux
, de faire certifier cet envoi

,

8c d’en juftifier au Corps législatif.

V I.

Le Pouvoir exécutif ne peut faire aucunes loix, même pro-

vifoires, mais feulement des proclamations conformes aux loix,

pour en ordonner ,
ou en rappeller l’exécution.
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SECTION II.

De UAdministration intérieure.

Article premier.
Il y a dans chaque département une adminiftration fupérieure^

tk dans chaque diftrid une adminiftration fubordonnée.

I I.

Les adminiftrateurs n’ont aucun caradere de repréfentation.

Iis font des agens élus à tems par le peuple, pour exercer,

fous la furveillance bc l’autorité du Roi, les fondions adminif-

îratives.

I I I.

Ils ne peuvent ni s’immifeer dans l’exercice du pouvoir le-

giflatif, ou fufpendre l’execution des loix, ni rien entreprendre

fur l’ordre judiciaire, ni fur les difpofitions ou opérations mi-

litaires.

I V.

Les adminiftrateurs font eftentiellement chargés de répartir

les contributions diredes
,

Sc de furveilier les deniers provenans

de toutes les contributions & revenus publics dans leur terri-

toire. Il appartient au pouvoir législatif de déterminer les réglés

& le mode de leurs fondions, tant fur les objets ci-deftus ex-

primés, que fur toutes les autres parties de l’adminiftration in-

térieure.

V.

Le Pvoi a le droit d’annuller les ades des adminiftrateurs de

département
,
contraires aux loix ou aux ordres qu’il leur aura

adreftés.
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Il peut, dans le cas d’une défobéiflance perfévérante, ou s’ils

compromettent par leurs ades la fureté ou la tranquillité pu-

blique, les fufpendre de leurs fondions.

V I.

Les adminiftrateurs de département ont de même le droit

d’annuller les ades des fous-adminiftrateurs de diftrid, contraires

aux loix ou aux arrêtés des adminiftrateurs de département,

ou aux ordres que ces derniers leur auront donnés ou tranfmis.

Us peuvent également, dans le cas d’une défobéiflance per-

févérante des fous*adminiftrateurs
,
ou fi ces derniers compro-

mettent par leurs ades la fûreté ou la tranquillité publique

,

les fufpendre de leurs fondions, à la charge d’en inftruire le

Roi, qui pourra lever ou confirmer la fufpenfion.

V I f.

Le R.oi peut, lorfque les adminiftrateurs de département

n’auront pas ufe du pouvoir qui leur eft délégué dans l’article

ci-defîus, annuller diredement les ades des fous-adminiftra-

teurs, St les fufpendre dans les mêmes cas.'

VIII.

Toutes les fois que le Roi aura prononcé ou confirmé la

fufpenfion des adminiftrateurs , ou fous-adminiftrateurs
,

il en

inftruira le Corps législatif.

Celui-ci pourra ou lever la fufpenfion, ou la confirmer
,

ou même difîbudre l’adminiftration coupable
$ & s’il y a lieu,

renvoyer tous les adminiftrateurs ou quelques-uns d’eux aux

tribunaux criminels
,
ou porter contre eux le décret d’accufation.
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SECTION III..

Des relations extérieures .

Article premier.
Le Roi feui peut entretenir des relations politiques au de-

hors, conduire les négociations, faire des préparatifs de guerre

proportionnés à ceux des Etats voifins, diftribuer les forces

de terre & de mer, ainfi qu’il le jugera convenable
,

Si en ré-

gler la dire&ion en cas de guerre.

I I.

Toute déclaration de guerre fera faite en ces termes: De la

part du Roi des François , au nom de la Nation.

I I I.

Il appartient au Roi d’arrêter & de ligner avec toutes les

PuiiTances étrangères, tous les traités de paix , d’alliance &
de commerce ^ tk autres conventions qu’il jugera néceffaires

au bien de l’Etat, fauf la ratification du Corps législatif.

CHAPITRE V.

Du Pouvoir judiciaire .

Article premier.

Le Pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, être exercé ,

par le Corps législatif, ni par le Roi.

I I.

La juftice fera rendue gratuitement par des juges élus

temps
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temps par le peuple , & infiitués par lettres-patentes du Roi \

qui ne pourra les refufer.

Us ne pourront être
,

ni deftitués que pour forfaiture due-

ment jugée , ni fuspendus que par une accufation admife.

L’accufateur public fera nommé par le peuple.

I I I.

Les tribunaux ne peuvent , ni s’immifcer dans l’exercice du

pouvoir légiilatif
,
ou fufpendre l’exécution des loix

, ni en-

trependre fur les fonctions adminifiraîives
,
ou citer devant

eux les adminiftrateurs
,
pour raifon de leurs fondions.

I V.

Les citoyens ne peuvent être diftraits des juges que la loi

leur afïîgne , par aucune commiffion
,

ni par d’autres attribu-

tions &. évocations que celles qui font déterminées par les loix.

V.

Le droit des citoyens de terminer définitivement leurs con-

teftations par la voie de l’arbitrage
,
ne peut recevoir aucune

atteinte par les a&es du pouvoir légifiatif.

V I.

1 J

Les tribunaux ordinaires ne peuvent recevoir aucune ac-

tion au civil
,

fans qu’il leur foit juftifié que les parties ont

comparu
,
ou que le demandeur a cité fa partie adverfe devant

des médiateurs , pour parvenir à une conciliation.

VII.

Il y aura un ou plufieurs juges de-paix dans les cantons &
dans les villes. Le nombre en fera déterminé par le Pouvoir

légiflatif.

G
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II appartient au Pouvoir législatif de régler le nombre &

les arrondiflemens des tribunaux
,
& le nombre des juges dont

chaque tribunal fera compofé.

IX.
*

'

.

En matière criminelle , nul citoyen ne peut être jugé que

fur une accufation reçue par des jurés
,
ou décrétée par le

Corps législatif, dans les cas où il lui appartient de pourfuivre

l’accufation.

Après i’accufation admife
,

le fait fera reconnu déclaré

par des jurés.

L’accufé aura In faculté d’en récufer jufqu’à vingt
,
fans don-

ner de motifs.

Les jurés qui déclareront le fait, ne pourront être aa-deSTous

du nombre de douze.

L’application de la loi fera faite par des juges.

L’inftru&ion fera faite publique, 8c l’on ne pourra refufer aux

accufés le fecours d’un confeil.

Tout homme acquitté par un juré légal, ne peut plus être

repris ni aecufé à raifon du même fait.

X.

Nul homme ne peut être faiSi que pour être conduit de-

vant l’officier de police
;
& nul ne peut être mis en arreftation

ou détenu qu’en vertu d’un mandat des officiers de police, d’une

ordonnance de prife-de-corps d’un tribunal , d’un décret d’ac-

cufation du Corps législatif
, dans les cas où il lui appartient

de le prononcer , ou d’un jugement de condamnation à prifon

ou détention correctionnelle.



XI.

Tout homme faifi 6c conduit devant l’officier de police j

fera examiné fur-le«champ
,
ou

,
?»u plus tard

,
dans les vingt-

quatre heures.

S’il réfulte de l’examen
,
qu’il n’y a aucun fujet d’inculpation

contre lui
,

il fera remis auffi-tôt en liberté
$
ou s’il y a lieu

de l’envoyer à la maifon d’arrêt , il y fera conduit dans le plus

bref délai, qui en aucun cas, ne pourra excéder trois jours.

X I I.

Nul homme arreté ne peut être retenu
, s’il donne caution

fuffifante
, dans tous les cas où la loi permet de refier libre

fous cautionnement.

XIII.

Nul homme
,

dans le cas où fa détention eft autorifée par

la loi
,
ne peut être conduit 6c détenu que dans les lieux lé-

galement 6c publiquement défignés pour fervir de maifon d’ar»

rêt
,
de nuifon de juftice ou de prifon.

XIV.
Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni retenir aucun

homme qu’en vertu d’un mandat
,

ordonnance de prife-de-

corps ,
décret d’accufation

,
ou jugement mentionné dans l’ar-

ticle X ci-deflus
,
& fans que la tranfcription en ait été faite

fur fon regiftre.

X V.

Tout gardien ou geôlier eft tenu, fans, qu’aucun ordre puiffe

l’en difpenfer
,

de repréfenter la perfonne du détenu à l'of-

ficier civil ayant la police de la maifon de détention
, toutes

les fois qu’il en fera requis par lui.
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La repréfentation de la perfonne du détenu ne pourra de

même être refufée à fes parens & amis porteurs de l’ordre de

l’officier civil
,
qui fera toujours tenu de l’accorder

,
à moins

que le gardien ou geôlier ne repréfente une ordonnance du

juge
,
tranfcriîe fur fon regiftre

,
pour tenir l’arrêté au fecret.

XVI. '

Tout homme
,
quel que foit fa place ou fon emploi

,
autre

que ceux à qui la loi donne le droit d’arreftadon
,
qui donnera,

fignera
,
exécutera ou fera exécuter l’ordre d’arrêter un citoyen

,

ou quiconque ,
même dans les cas d’arreflation autorifés par

la loi
,
conduira ,

recevra ou retiendra un citoyen dans un

lieu de détention non publiquement & légalement défigné
;

& tout gardien ou geôlier qui contreviendra aux difpofitions

des articles XIV XV ci-deflus
,
feront coupables du crime

de détentions arbitraires.

XVII.
Nul homme ne peut être recherché ni pourfuivi pour raifon

des écrits qu’il aura fait imprimer ou publier fur quelque ma-

tière que ce foit
,

fi ce n’eft qu’il ait provoqué à deflein la dé-

fobéiftance à la loi
,
l’avililTement des pouvoirs conftitués

, la

réfiftance à leurs aCtes, ou quelques-unes des avions déclarées

crimes ou délits par la loi.

La cenfure fur les aCtes des pouvoirs conftitués eft permife
;

mais les calomnies volontaires contre la probité des fonction-

naires publics & la droiture de leurs intentions dans l’exercice

de leurs fonctions
,
pourront être pourfuivies par ceux qui en

font l’objet.

Les calomnies & injures contre quelques perfonnes que ce

foit ,
relatives aux aCtions de leurs vies- privées , feront punies

fur leur pourfuite.
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XVIII.
Nul ne peut être jugé ,

foit par la voie civile
,
Toit par la voie

criminelle, pour fait d’écrits imprimés ou publiés
,
fans qu’il ait

été reconnu & déclaré par un juré
,

i°. s’il y a délit dans l’écrit

dénoncé j z°. fi la perfonne pourfuivie en eft coupable.

X I X.

Il y aura pour tout le Royaume un feul tribunal de cafTation,

établi auprès du corps législatif. Il aura pour fon&ions de pro-

noncer
,

Sur les demandes en caiTaticn contre les jugemens rendus en

dernier reflbrt par les tribunaux ;

Sur les demandes en renvoi d’un tribunal à un autre
,
pour

caufe de fufpicion légitime ;

Sur les réglemens de juges & les prifes à partie contre un

tribunal entier.

X X.

En matière de caflation ,
le tribunal de caflation ne pourra

jamais connoître du fond des affaires
$ mais après avoir cafle

le jugement qui aura été rendu fur une procédure dans laquelle

les formes auront été violées
,
ou qui contiendra une contraven-

tion exprefle à la loi
,

il renverra le fond du procès au tribu-

nal qui doit en connoître.

XXI.
Lorfqu’après deux caffations

,
le jugement du troifieme tri-

bunal fera attaqué par les mêmes moyens que les deux premiers,

la queftion ne pourra plus être agitée au tribunal de calTation

,

fans avoir été foumife au Corps législatif, qui portera un dé-

cret déclaratoire de la loi auquel le tribunal de calTation fera

tenu de fe conformer.
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XXII.
Chaque année le tribunal de caffation fera tenu d’envoyer à la

barre du Corps législatif, une députation de huit de fes mem-

bres, qui lui préfenteront l’état des jugcmens rendus
, à côté

de chacun defquels feront la notice abrégée de l'affaire
,
6c le

texte de la loi qui aura déterminé la décifion.

XXIII
Une haute cour nationale

,
formée de membres du tribunal

de caffation 6c de hauts-jurés, connoîtra des délits des miniftres

6c agens principaux du pouvoir exécutif, 6< des crimes qui at-

taqueront la sûreté générale de l’Etat, lorfque le Corps légis-

latif aura rendu un décret d’accufation.

Elle ne fe raffemblera que fur la proclamation du Corps

législatif, 6c à une diftanee de 30,000 toifes au moins du lien

où la législature tiendra fes féances.

XXIV.
Les expéditions exécutoires des jugemens des tribunaux fe-

ront conçues ainfi qu’il fuit :

N. ( le nom du Roi.') par la grâce de Dieu 6c par la loi conf-

titutionnelle de l’Etat
,
Roi des François

,
à tous préfens 6c à

venir
,
falut : le tribunal de.... a rendu le jugement fuivant :

( Ici fera copié le jugement dans lequel il fera fait mention du

nom des juges. )

« Mandons 6c ordonnons à tous huiffîers fur ce requis
, de

mettre ledit jugement à exécution
$

à nos commiffaires auprès

des tribunaux d’y tenir la main
,

6c à tous commandans 6c of-

ficiers de la force publique de prêter mainfforte lorfqu’ils en

feront légalement requis
$
en foi de quoi le préfent jugement a
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été ligné par le préfident du tribunal & par le greffier. »

XXV.
Les fondions des Commifîaires du Roi auprès des tribunaux ^

feront de requérir l’obfervation des loix dans les jugemens à

rendre
,
& de faire exécuter les jugemens rendus.

Ils ne feront point accufateurs publics
,
mais iis feront enten-

dus fur toutes les accufations, & requerront pendant le cours de

l’inftru&ion pour la régularité des formes
,
& avant le jugement

pour l’application de la Loi.

XXVI.
Les commifîaires du Roi

,
auprès des tribunaux , dénonce-

ront au dire&eur du juré, fcit d’office , foit d’après les ordres

qui leur feront donnés par le Roi.

Les attentats contre la liberté individuelle des citoyens
,
con-

tre la libre circulation des fubfiftances & autres objets de com-

merce
,
& contre la perception des contributions

\

Les délits par lefquels l’exécution des ordres donnés par le

Roi ,
dans l’exercice des fonctions qui lui font déléguées

,
feroit

troublée ou empêchée
\

Les attentats contre le droit des gensj

Et les rébellions à l’exécution des jugemens, & de tous les

attes exécutoires émanés des pouvoirs conftitués.

X XVI I.

Le miniftre de la juftice dénoncera au tribunal de calfation’

par la voie du commiflaire du Roi, & fans préjudice du droit

des parties intéreffées
,

les attes par lefquels les juges auroient

excédé les bornes de leur pouvoir.

Le tribunal les annullera , & s'ils donnent lieu à la forfait
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ture, le fâit fera dénoncé au Corps législatif, qui rendra le

décret d’acufation, s’il y a lieu, 6c renverra les prévenus de-

vant la haute-cour nationale.

TITRE IV.

De la force publique.

Article premier.
La force publique eft inftituée pour défendre l’État contre

les ennemis du dehors, 6c affurer au dedans le maintien de l’or-

dre, 6c l’exécution des loix.

I I.

Eile eft compofée

,

De l’armée de terre 6c de mer;

De la troupe fpécialement deftinée au fervice intérieur,

Et fubfidiairement des citoyens a&ifs, 6c de leurs enfans en

état de porter les armes
,

inferits fur le rôle de la garde na-

tionale.

III.

Les gardes nationales ne forment ni un corps militaire, ni

une inftitution dans l’Etat: ce font les citoyens eux-mêmes ap-

pelés au fervice de la force publique.

I V.

Les citoyens ne pourront jamais fe former, ni agir comme

gardes nationales, qu’en vertu d’une réquifition ou d’une auto-

rifation légale.

V.

Ils font fournis en cette qualité à une organifation déterminée

p^f la loi. Ils
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Ils ne peuvent avoir dans tout le royaume qu’une même dis-

cipline 8c un même uniforme.

Les dirtin&ions de grade
,

8c la fubordination ne fubfiftent

que relativement au fervice 8c pendant fa durée.

y I.

Les officiers font élus à temps
,

8c ne peuvent être réélus

qu’après un intervalle de fervice comme foldats.

Nul ne commandera la garde nationale de plus d’un diftriéh

VII.

Toutes les parties de la force publique, employées pour la

sûreté de l’Etat contre les ennemis du dehors, agiront fous les

ordres du Roi.

VIII.

Aucun Corps ou détachement de troupes de ligne ne peut

agir dans l’intérieur du Royaume, fans une réquifition légale.

I X.

Aucun agent de la force publique ne peut entrer dans la mai-

fon d’un citoyen, fi ce n’eft: pour l’exécution des mandemens

de police 8c de jufiice
,
ou dans les cas formellement prévus

par la loi.

X.

La réquifition de la force publique dans l'intérieur du royau-

me, appartient aux officiers civils, fuivant les réglés détermi-

nées par le pouvoir législatif.

X I.

Si des troubles agitent tout un département, le Roi donnera,

fous la refponfabilité de fes miniftres
, les ordres nécefTaires pour

l’exécution des loix 8c le rétablifiement de l’ordre -, mais à la

H



charge d’en Informer le Corps législatif, s’il eft afTemblé
, 8c

de le convoquer s’il eft en vacances.

XII.

La force publique eft eftentiellement obéiffante; nul Corps

armé ne peut délibérer.

XIII.

L’armée de terre & de mer, 8c la troupe deftinée à la sûreté

intérieure font foumifes à des loix particulières
,

foit pour le

maintien de la difcipline
,

foit pour la forme des jugemens 8c

la nature des peines en matière de délits militaires.

TITRE V.

Des Contributions publiques .

Article premier.
Les contributions publiques feront délibérées 8c fixées cha-

que année par le Corps législatif, 8c ne pourront fubfifter au-

delà du dernier jour de la feflion fuivante, fi elles n’ont pas

été expreffément renouveliées.

I I.

Sous aucun prétexte, les fonds néceffaires à l’acquittement

de la dette nationale 8c au payement de la lifte civile, ne pour-

ront être ni refufés
,
ni fufpendus.

Le traitement des miniftres du culte catholique penfionnés,

confervés, élus ou nommés en vertu des décrets de rAlfem-

blée Nationale conftituante, fait partie de la dette nationale.

Le Corps législatif ne pourra
, en aucun cas

,
charger la Nation

du payement des dettes d’aucun individu.
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I I I.

Les comptes détaillés de la dépenfe des départemens minif-

tériels, lignés & certifiés par les miniftres ou ordonnateurs-

généraux, feront rendus publics par la voie de l’impreflion,

au commencement des feflions de chaque législature.

Il en fera de même des états de recettes de diverfes con-

tributions , & de tous les revenus publics.

Les états de ces dépenfes & recettes feront diftingués fui-

vant leur nature
,
& exprimeront les fommes touchées &. dé-

penfées, année par année, dans chaque diftriéh

Les dépenfes particulières à chaque département, & relatives

aux tribunaux, aux corps adminiftratifs, & autres établifTemens,

feront également rendues publiques.

I V.

Les adminiflrateurs de département & fous-adminiflrateurs

ne pourront ni établir aucune contribution publique, ni faire

aucune répartition au-delà du temps & des fommes fixées par

le Corps législatif, ni délibérer ou permettre, fans y être

autorifés par lui, aucun emprunt local à la charge des citoyens

du département.

V.

Le Pouvoir exécutif dirige & furveille la perception & le

verfement des contributions, & donne tous les ordres nécef-

faires à cet effet.
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TITRE VI.

Des rapports de la Nation françoife avec les Nations

étrangères.

La Nation françoife renonce à entreprendre aucune guerre

dans la vue de faire des conquêtes
,
& n’emploiera jamais

fes forces contre la liberté d’aucun peuple.

La Conftitution n’admet point de droit d’aubaine.

Les étrangers établis ou non en France, fuccedent à leurs

parens étrangers ou françois.

Ils peuvent contracter, acquérir & recevoir des biens fitués

en France, & en difpofer de même que tout citoyen françois,

par tous les moyens autorifés par les loix.

Les étrangers qui fe trouvent en France font fournis aux mêmes

loix criminelles £c de police que les citoyens françois
,
fauf les

conventions arrêtées avec les Puiflances étrangères leurs per-

fonnes, leurs biens, leur induftrie, leur culte, font également

protégés par la loi.

TITRE VII.

De la révifion des Décrets constitutionnels .

Article premier.

L’Afïemblée Nationale conflituante déclare que la Nation a

le droit imprefcriptible de changer fa Conftitution
j 2c néan-

moins confidérant qu’il eft plus conforme à l’intérêt national
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d’ufer feulement par les moyens pris dans la Conftitution même,

du droit d’en réformer les articles dont l’expérience auroit fait

fentir les inconvéniens
,
décrété qu’il y fera procédé par une

aftemblée de révifion en la forme fuivante:

I I.

Lorfque trois législatures confécutives auront émis^un vœu
uniforme pour le changement de quelqu’article conftitutionnel,,

il y aura lieu à la révifion demandée.

I I I.

La prochaire législature & la fuivante ne pourront propofer

la réforme d’aucun article conftitutionnel.

I V.

Des trois législatures qui pourront par la fuite propofer

quelque changement ,
les deux premières ne s’occuperont de

cet objet, que dans les deux derniers mois de leur derniere

fefiîon : & la troifieme à la fin de fa première feflion annuelle,

ou au commencement de la fécondé.

Leurs délibérations fur cette matière feront foumifes aux

mêmes formes que les a&es législatifs ; mais les décrets par

lefquels elles auront émis leur vœu, ne feront pas fujets à la

fan&ion du Roi.

V.

La quatrième législature, augmentée de deux cent quarante-

neuf membres élus en chaque département
,

par doublement

du nombre ordinaire qu’il fournit pour fa population, formera

l’afiemblée de révifion.

Ces deux cent quarante-neuf membres feront élus après que
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minée, & il en fera fait un procès-verbal féparé.

L’AfTemblée de révifion ne fera compofée que d’une chambre.

V I.

Les membres de la troifieme législature qui aura démandé

le changement, ne pourront être élus à l’Afîemblée de révifion.

V I I.

Les membres de l’afTemblée de révifion
,
après avoir pro-

noncé tous enfemble le ferment de vivre libres ou mourir
,

prêteront individuellemenr celui de fe borner à ftatuer fur les

objets qui leur auront été fournis par le vœu uniforme des trois

législatures précédentes
; de maintenir , au furplus , de tout leur

pouvoir , la Conjiitution du royaume décrétée par l’ Affemblée Na-

tionale conftituante ,
aux années 1789 , 1790 & l79 l > & d’être

en tout fideles à la Nation, à la Loi & au Roi.

VIII.

L’AfTemblée de révifion fera tenue de s’occuper enfuite
, &

fans délai
,
des objets qui auront été fournis à fon examen

5

aufîitôt que fon travail fera terminé, les deux cent quarante-

neuf membres nommés en augmentation fe retireront
,

fans

pouvoir prendre part , en aucun cas

,

aux attes légiflatifs.

Les colonies & pofTefîions françoifes dans l’Afie, l’Afrique

& l’Amérique
,
quoiqu’elles faffent partie de l’Empire français

ne font pas comprifes dans la préfenté Conftitution.

Aucun des pouvoirs inftitués par la Conftitution
,
n’a le droit
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de la changer dans Ton enfemble ni dans fes parties , fauf les

réformes qui pourront y être faites par la voie de la révifion,

conformément aux difpofitions du titre 'VII ci-defïus.

L’AfTemblée Nationale conftituante en remet le dépôt à la

fidélité du Corps légiflatif
,
du Roi fk des Juges

,
à la vigi-

lance des peres de famille
,
aux époufes & aux meres

,
à l’af-

fe&ion des jeunes citoyens
,
au courage de tous les François.

Les décrets rendus par l’AfTemblée National conftituante ,

qui ne font pas compris dans l’a&e de Conftitution ,
feront exé-

cutés comme Ioix; & les loix antérieures auxquelles elle n’a pas

dérogé
,
feront également obfervées tant que le* uns ou les

autres n’auront pas été révoqués ou modifiés par le pouvoir

légiflatif.

L’AfTemblée Nationale ayant entendu la letture de l’afte

conflitutionnel ci-defîus
,
& après l’avoir approuvé , déclare

que la Conftitution eft terminée
, & qu’elle ne peut y rien

changer.

Il fera nommé à Finflarit une députation de foixante mem-

bres
,
pour offrir

, dans le jour, l’Atte conflitutionnel au Roi.

Mandons & ordonnons à tous les Corps adminiftratifs &
Tribunaux

,
que les préfentes ils fafTent configner dans leurs

regiftres
,

lire
,

publier afficher dans leurs départemens &
relions refpettifs

,
& exécuter comme Loi du Royaume. En

foi de quoi Nous avons ligné ces préfentes, auxquelles Nous

avons fait appofer le fceau de 1 État. A Paris, le quatorzième

jour de Septembre, l’an de grâce mil fept cent quatre-vingt-

onze
,

&. de notre régné le dix-huitieme. Signé LOUIS. Et
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plus bas, M. L. F. Du Port. Et fcellées du Sceau de l’Etat.

Certifié conforme à l’original figné M. L. F. Du Port. Et

timbré du Sceau de l’Etat.

Conforme à l’Exemplaire timbré du Sceau de l'Etat y certifié

par le Minifire de la Jufiice, & dépofé aux Archives du Dépar-

tement des Bouches du Rhône . A Aix , le 24 Septembre lygi.

Signé , Descene j Secrétaire-général.

4

A A IX, des Imprimeries de Gibelin -David & Emeric- David

,

Imprimeurs du Département, 1791,


